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Avant-propos


On est généralement surpris d’entendre parler de Shoah au sujet des Juifs d’Afrique du Nord. En effet, les nazis ont occupé seulement une partie de cette région, le reste étant aux mains des Alliés. Pour les Juifs, la guerre fut courte, l’extermination non systématique. Ils ont sans doute bien moins souffert que les Juifs d’Europe. Cependant, ils ont aussi connu des persécutions et leurs proches vivaient en France et en Italie.

Désireux de mieux faire connaître l’histoire des Juifs en Afrique du Nord pendant la Seconde Guerre mondiale, nous proposons ce recueil d’articles intitulé « Les Juifs d’Afrique du Nord face à l’Allemagne nazie ».

Il semble bien qu’une telle étude apparaisse comme fondamentale. Il existe en France un large public qui désire en savoir plus. En témoigne le succès rencontré par le film d’Ismaël Ferroukhi, Les Hommes libres, sorti en 2011, dont le scénario a été repris dans de multiples programmes éducatifs. Le réalisateur a essayé d’y retracer l’attitude des musulmans face à la Shoah en général et dans les pays d’Afrique du Nord en particulier. Le message du film est clair : les musulmans ont été sensibles au sort des Juifs. Un bel enseignement pour les efforts contemporains de réconciliation judéo-arabe. Le film de Ferroukhi présente des qualités cinématographiques indéniables. Malheureusement, il ne repose sur aucune source historique fiable.

L’ouvrage que nous présentons ici propose l’état actuel des recherches sur le sujet. En effet, les travaux sur les Juifs d’Afrique du Nord se sont beaucoup développés ces trente dernières années. Parallèlement, les études sur la Shoah ont connu un essor remarquable pendant les deux dernières décennies. Les sources se sont multipliées surtout depuis la chute du bloc communiste. Les méthodologies se sont diversifiées. On peut donc aujourd’hui envisager de traiter la question de la Shoah dans les communautés juives d’Afrique du Nord. Ce travail novateur qui s’appuie sur des sources non exploitées jusqu’à présent vient enrichir et compléter les travaux pionniers publiés par Michel Abitbol depuis 1983.

 

Dans le présent recueil, quatorze articles ont été écrits par des chercheurs de différents pays. L’introduction tente de définir les termes du débat. Y a-t-il eu une « Shoah » des Juifs d’Afrique du Nord ? En s’appuyant sur de nouveaux documents, l’auteur démonte l’argumentation selon laquelle un programme d’extermination systématique des Juifs d’Afrique du Nord aurait été décidé à la conférence dite de « Wannsee » en janvier 1942. Néanmoins, il faut aussi inclure dans la dénomination « Shoah » les conditions faites aux Juifs en Afrique du Nord pendant la guerre. Dans la première partie sont étudiées l’idéologie nazie en Afrique du Nord et l’étendue de l’antisémitisme avant et pendant la guerre. Dans la deuxième partie est analysé le comportement des populations locales vis-à-vis des Juifs. La troisième partie est consacrée aux événements des années 1940-1944, comme la pression exercée par le gouvernement de Vichy, les opérations de secours orchestrées par Hélène Cazes-Benatar au Maroc, le sort de la communauté juive de Nabeul en Tunisie, ou encore le cas de Tanger où se sont réfugiés des Juifs européens et où existait un réseau d’espionnage et de contre-espionnage. Enfin, dans une dernière partie est retracé le travail de mémoire dans la littérature judéo-maghrébine d’expression française et dans l’historiographie après 1944.

Certes, ce livre ne répond pas à toutes les questions. Aussi, nous espérons qu’il incitera d’autres chercheurs spécialistes de la Shoah, de l’Allemagne nazie, de l’Italie fasciste ou de la France de Vichy à étudier les Juifs d’Afrique du Nord pendant la Seconde Guerre mondiale. Nous espérons aussi que les chercheurs spécialistes des Juifs d’Afrique du Nord trouveront de l’intérêt à ce livre qui dévoile des sources non exploitées et qu’ils continueront le travail entrepris.



Dan MICHMAN, Yad Vashem et Université Bar-Ilan
Haïm SAADOUN, Université ouverte et Institut Yad-Ben-Tzvi





Première partie

LES JUIFS D’AFRIQUE DU NORD
ET LA SHOAH

HISTOIRE, HISTORIOGRAPHIE
ET DÉBAT PUBLIC
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Le sort des Juifs d’Afrique du Nord pendant la Seconde Guerre mondiale fait-il partie de la Shoah ?

par Dan MICHMAN


Dans cet article, nous allons nous pencher sur la question de savoir dans quelle mesure il faut considérer le sort des Juifs d’Afrique du Nord pendant la Seconde Guerre mondiale comme partie intégrante de l’événement historique appelé Shoah. Cette question doit être examinée car elle a surgi dans le cadre d’un débat public sur l’inclusion et l’exclusion de diverses communautés dans la mémoire de la Shoah, notamment en Israël1, mais pas seulement. Récemment, elle a fait l’objet de vives controverses dans des blogs sur Internet2. Elle comporte deux aspects : l’un, conceptuel, porte sur la sémantique du concept de « Shoah » et son utilisation, ses conséquences pour l’historiographie et le débat public, notamment dans le monde juif ; l’autre, historico-factuel, a trait à l’inclusion des Juifs d’Afrique du Nord dans les plans nazis de la « Solution finale de la question juive » telle qu’elle ressort des (très nombreux) documents découverts jusqu’à aujourd’hui. Cet article traitera de ces deux volets.


LE TERME DE « SHOAH » : CONCEPT, EMPLOI DANS LE TEMPS ET INTERPRÉTATION


Le fait même d’utiliser un terme spécifique pour parler du sort des Juifs sous le régime nazi, le distinguant ainsi, d’une part, de l’ensemble des persécutions et crimes nazis et, d’autre part, des autres persécutions antijuives à travers l’histoire, mérite notre attention. En effet, accorder un nom distinct à un événement historique le différencie et indique qu’il faut le considérer de façon spécifique et distincte, tant dans la mémoire que dans l’historiographie. Le sentiment populaire parmi les Juifs, sous le Troisième Reich, mais plus encore immédiatement après sa chute en 1945, était qu’il s’agissait là d’un événement tout à fait particulier. Cela entraîna de fait, sans qu’il y ait eu de décision officielle « parachutée d’en haut » l’émergence d’un certain nombre de concepts : « (la) Shoah » [= catastrophe, en hébreu], hourban/hourbn [= destruction, respectivement en hébreu et en yiddish], « cataclysme », « catastrophe » [en URSS], ou « catastrophe juive », « génocide » puis peu après « holocauste » et « judéocide ». L’existence même de ces divers termes témoigne de l’absence de consensus et de l’existence de diverses mutations de ces termes en concurrence. Tous ne s’accordent pas non plus sur la teneur de cet événement historique.


Termes indiquant l’événement : propagation et mutations

Le mot « Shoah » en hébreu vient de la Bible, il signifie un grand désastre, le plus souvent inattendu (« Et que ferez-vous au jour de la revendication, du désastre qui s’avance de loin ? », Isaïe X, 3). C’est donc ainsi qu’il fut utilisé dans l’hébreu renaissant du Yichouv de Palestine sous le mandat britannique. Par la suite, nous le trouvons dans la presse et les rapports institutionnels pour décrire le sort des Juifs en Allemagne après l’avènement du régime nazi (30 janvier 1933). Plus les informations concernant les persécutions se faisaient nombreuses et plus ces mêmes informations témoignaient de l’horreur, plus la charge sémantique de ce terme s’intensifia pour devenir la Shoah, avec un grand S, et ce, essentiellement après la Seconde Guerre mondiale3.

En Eretz Israël, ce ne fut pas le seul terme utilisé pour décrire les événements de l’époque. Le terme de « destruction » (hourban) possède une signification symbolique dans la conscience juive : celui de la destruction des Premier et Second Temples, événements symbolisant l’effondrement des valeurs, la perte de l’autonomie nationale, l’exil et un très grand nombre de victimes. Ce terme apparaît dans des rapports et des descriptions des horreurs des persécutions en Europe pendant la Shoah comme dans les articles du journaliste ultra-orthodoxe Moshé Prager4, ou dans les propos de l’historien juif influent de la Palestine de l’époque, le professeur Ben-Tsion Dinour (Dinabourg)5. Avec le temps, cette appellation fut reléguée au second plan par le terme Shoah.

 

En Europe cependant, le terme hourban (prononciation yiddish : Churbn) fut utilisé par les premiers survivants parlant le yiddish, pas uniquement par les religieux. Le premier périodique sur la Shoah, publié par des Juifs dans des camps de personnes déplacées en Allemagne, s’intitule Fun letzten Churbn6 (« À propos de la dernière destruction »). Le monde ultra-orthodoxe de l’après-guerre qui emprunta une grande partie de ses concepts au monde yiddish (notamment en vue de souligner la continuité avec la période d’avant la guerre) utilise de préférence ce terme7 (même si le mot « Shoah » s’impose peu à peu). Immédiatement après la fin de la Seconde Guerre mondiale, certains utilisaient le terme « cataclysme » mais ce terme ne prit pas8. Durant les années 1950, apparut en anglais le terme « holocaust », venant du grec holokaustos, signifiant « sacrifice entièrement consumé par le feu » (dans la traduction des Septantes [Septuaginta], il est utilisé pour qualifier une offrande).

Dans les années 1970 et 1980, en raison de l’influence anglaise, ce terme s’imposa aussi dans d’autres langues, notamment après la télédiffusion de la série du même nom en 19789 (série basée sur l’ouvrage de Gérald Green). Après le film médiatisé du cinéaste Claude Lanzmann, Shoah10 (1985), ce terme hébraïque s’imposa dans le monde, notamment dans les cultures française et allemande (orthographes respectives Shoah et Schoa) mais au-delà également. En Russie, les Juifs ont longtemps utilisé le terme « catastrophe », dont la signification est parallèle à celle de « Shoah » (mais dont l’apparition n’est aucunement liée au terme « Shoah »). Cependant, ces dernières années, le mot « holocauste » apparaît dans des institutions, conférences et livres, ainsi que parfois le terme de « Shoah »11. « Holokauszt » est également le terme utilisé aujourd’hui en Hongrie où, pendant des dizaines d’années, on ne parlait pratiquement pas en public du sort des Juifs pendant la Seconde Guerre mondiale. En polonais, c’est le terme « Zagłada Żydów » (catastrophe juive) qui tend à s’imposer12, bien que, sous l’influence du monde anglophone, on trouve également le terme « holocauste ».

La multiplicité des termes, l’évolution et diffusion de certains d’entre eux au cours des ans, voire la concurrence qui existe entre eux, n’est pas le fait du hasard mais bien celui de divers processus dans la formation et la structuration de la mémoire de la Shoah, et ce, sous l’influence de divers éléments de la culture populaire et de l’évolution de l’interprétation et de la compréhension des événements. À noter qu’aucun des termes mentionnés ne s’est imposé du fait d’un historien pour les besoins de la recherche. Les divers termes sont tous nés, dans les différents lieux, du discours populaire. En outre, ces termes nous indiquent qu’il est impossible d’apprendre quelque chose sur le caractère et la teneur de l’événement historique qu’ils décrivent. Le locuteur, en les utilisant, sous-entend que l’auditeur sait déjà ce dont il s’agit. Leur signification première (catastrophe, victime/sacrifice – en hébreu, c’est le même terme) nous permettrait de les utiliser sans aucun problème pour qualifier d’autres événements, catastrophes ou destructions. Ce fait amena l’historien judéo-américain Arno Meyer, en 1988, à créer un nouveau terme, qui à son sens représente correctement la nature des événements : « judéocide », ou meurtre des Juifs13. Pour lui, ce vocable représente ce qui est arrivé aux Juifs, un événement historique faisant partie d’un phénomène plus vaste, celui du génocide. Le mot de « génocide » a été inventé en 1943 par le juriste judéo-polonais Raphaël Lemkin, arrivé en 1941 aux États-Unis. Cette idée d’un terme pour qualifier l’extermination d’un peuple a germé chez Lemkin dès 1933 à partir du génocide arménien de 1915 perpétré par les Turcs. Cependant, c’est son expérience personnelle et les informations qui lui sont parvenues au sujet du sort des Juifs d’Europe qui ont accéléré la cristallisation de sa pensée14.

Il semble cependant que le terme de « judéocide » ne s’imposa pas dans le discours de la recherche (à ce sujet, certaines exceptions sont surprenantes : en Belgique, la plupart des chercheurs étudiant la Shoah utilisent ce terme, ce qui n’est pas le cas de la population juive de ce pays), encore moins dans le discours populaire. À cela plusieurs raisons : nombreux sont ceux qui considèrent la Shoah comme étant un événement qui va au-delà du « simple » assassinat des Juifs et la considèrent comme une lutte plus vaste, contre le judaïsme dans son ensemble, y compris contre la culture juive. D’autres sont d’avis que ce terme doit inclure d’autres groupes de populations persécutées par les nazis, tels que Tsiganes, invalides, handicapés mentaux, homosexuels et autres15 (approche qui n’est généralement pas acceptée dans le discours hébraïque et le monde juif). Il semble de toute façon que les termes les plus vagues d’un point de vue sémantique sont ceux dont l’utilisation est la plus commode. En effet, il n’y a pas d’obligation de définition univoque de la signification de l’événement. Et ce n’est qu’ainsi qu’il est possible d’avoir un dialogue vaste dans lequel les avis des participants diffèrent sur plusieurs points mais concordent sur les événements et leurs sous-définitions.




Controverses concernant le périmètre de l’événement et sa signification

Au-delà du problème du choix du nom, il existe entre les historiens et les commentateurs des controverses concernant l’essence même de cet événement, et donc également son périmètre chronologique. Pour certains, l’époque de la Shoah est identique à celle du régime nazi (1933-1945) et comprend toutes les persécutions antijuives (ainsi, récemment Saul Friedländer), ou du moins les persécutions organisées réalisées par le système bureaucratique de l’Allemagne nazie (idée présentée par Raoul Hilberg). D’autres calquent les limites de la Shoah sur les années de la Seconde Guerre mondiale (1939-1945). Pour eux, à la base de cette définition, on trouve, non seulement la guerre mondiale et son contexte nécessaire à la dégradation de la situation des Juifs, mais aussi le début de l’occupation germano-nazie du territoire de la plus grande communauté juive de cette époque, la communauté polonaise. Ces deux modèles sont les plus connus mais parmi les historiens, d’autres adoptent diverses dates au sein de la période nazie (1935-1945, 1938-1945, 1941-1945, voire même 1942-1945), certains encore font commencer la période de la Shoah à des dates antérieures à 1933 (1919, 1870 et même 1789 !) et la terminent après 1945 (1948 par exemple). Le positionnement de ces bornes dépend de la compréhension des événements : ne s’agit-il « que » de l’assassinat systématique et global des Juifs (qui débuta en 1941-1942) ou aussi des persécutions qui le précédèrent – atteinte portée à l’existence économique et culturelle des Juifs ; l’assassinat des Juifs a-t-il pour essence des motifs antisémites ou racistes (l’antisémitisme faisant partie du racisme), modernes ou traditionnels ? etc. Au niveau géographique également16, la question de l’essence de la Shoah a son importance : la délimitation qui en fait un événement systématique allemand prive la Shoah des persécutions des communautés juives situées hors des limites de la « Solution finale » qui se sont déroulées chronologiquement à la même période (comme le sort des Juifs de Roumanie, par exemple).

Gardant ces deux aspects à l’esprit – le terme qualifiant l’événement et ce qu’il qualifie –, notons que les Juifs ne demandèrent pas un terme spécifique dans tous les pays. En URSS, par exemple, la « catastrophe » était partie intégrante de l’histoire de la « grande guerre patriotique » (1941-1945). Aux Pays-Bas, on parlera jusqu’aux années 1990 (et aujourd’hui en partie aussi) du sort des Juifs dans la guerre (« de oorlog »). En effet, pour les Hollandais, la seule guerre est celle de l’occupation allemande car ce pays était resté en dehors de la guerre durant la Première Guerre mondiale, et n’a pas connu de guerre sur son territoire depuis le XVIe siècle. Il avait, il est vrai, connu quelques batailles au sujet de ses colonies (et dans les années 1830 une guerre pratiquement sans combats pour la continuité de son hégémonie en Belgique, pays qui venait de lui être accordé peu avant). En France et en Belgique (de langue française et de langue néerlandaise), pays ayant tous deux participé à la Première Guerre mondiale, on vit s’installer après la guerre aussi les termes de « Seconde Guerre mondiale ». Les Juifs utilisaient donc le même terme que les non-Juifs pour parler de cette époque, celle de l’occupation allemande. Les termes « Holocauste » et « Shoah » ne firent leur apparition que dans les années 1980 pour s’imposer en 1990.




Appliquer le terme de « Shoah » à l’Afrique du Nord :
dans la perception de soi et dans la recherche

Il n’est donc pas étonnant que tant les mémoires des Juifs d’Afrique du Nord que la recherche, écrite en grande partie en français (et un peu en italien), aient utilisé les termes en usage dans cette langue, soit « Seconde Guerre mondiale », ou encore des termes qui y faisaient allusion, comme la « botte » symbolisant l’Occupation17, ou plus spécifiques tels que « croix gammée » pour parler de l’Allemagne nazie18 ou de « l’Occupation »19. Ajoutons à cela le fait que de nombreux écrivains originaires de ces mêmes pays reconnaissaient que le sort des Juifs d’Afrique du Nord pendant la Seconde Guerre mondiale, bien que sous le régime allemand, différait de celui des Juifs d’Europe. De leur point de vue, le sort des Juifs d’Afrique du Nord entrait dans le cadre de la Seconde Guerre mondiale et se basait sur des limites assez précises de l’époque : pour cette partie du monde, dans le vécu de la Seconde Guerre mondiale dans son ensemble, le sort des Juifs était différent, spécifique, voire pire que celui des autres populations (les Européens et les musulmans). Ainsi, les lois antijuives de Vichy, le comportement de l’Italie fasciste envers les Juifs (qui alla d’un comportement idéologique à un comportement intéressé) et les actions antijuives allemandes. De ce point de vue, le paramètre déterminant le rapport des Juifs d’Afrique du Nord (auxquels parvenaient certaines informations sur les événements en Europe par les moyens de communication et par la famille qui vivait en Europe avant la guerre et qui partageait les souffrances des Juifs européens) était seul et unique : la Seconde Guerre mondiale.

Cette perception s’exprime également dans l’historiographie universitaire. Le meilleur exemple en est le très complet ouvrage qui fait autorité en la matière sur l’histoire des Juifs d’Afrique du Nord, L’Histoire des Juifs d’Afrique du Nord sous Vichy, de Michel Abitbol. Abitbol est un chercheur israélien connaissant parfaitement le terme « Shoah » employé en Israël. Il a cependant préféré ne pas l’utiliser, ni pour le titre de son ouvrage ni dans le texte même, ni dans l’édition française publiée en 1983 (avant la sortie du film de Claude Lanzmann, Shoah, en 1985, date après laquelle il est devenu le vocable principalement utilisé en français), ni dans l’édition hébraïque élargie, publiée en 1986. En français, il utilisera « sous Vichy », bien que le chapitre VII traite du régime allemand et en hébreu, les termes « Seconde Guerre mondiale ». Dans la nouvelle édition française de 2008, Abitbol reprend l’intitulé L’Histoire des Juifs d’Afrique du Nord sous Vichy20. Il va même jusqu’à préciser, en parlant du sort des Juifs tunisiens sous l’occupation allemande : « À l’évidence, le sort des Juifs tunisiens n’allait ressembler en rien ou presque aux traitements odieux dont furent victimes les Juifs d’Europe à l’heure de la Solution finale21. »

Mais avec le développement et l’amplification des travaux sur la Shoah dans le monde occidental et sa transformation en un sujet culturel de premier ordre, notamment depuis les années 1980, avec la recrudescence d’utilisation du terme « Shoah », notamment dans le monde francophone, certains ont commencé à demander l’inclusion des Juifs d’Afrique du Nord française – tous les Juifs d’Afrique du Nord, sans distinction entre les différents pays – dans la Shoah. À noter que du point de vue public, dans le monde juif, notamment en Israël, l’inclusion d’une communauté dans le plus grand événement de l’histoire juive de ces dernières générations possède une profonde importance cognitive. De plus, la définition de « survivant » a également son importance. En effet, elle détermine le droit aux indemnisations et à la retraite. Il y a donc ici un aspect pratique, bien qu’à mon sens il ne soit pas essentiel dans l’implantation du terme « Shoah ».

Cet argument est-il véritablement fondé ? La réponse à cette question nous ramène au débat précédent : la définition de l’essence même de la Shoah. Ce terme est-il plus ou moins synonyme des termes nazis « Solution finale de la question juive » ou englobe-t-il toutes les persécutions des Juifs par l’Allemagne nazie et ses collaborateurs antisémites, notamment l’Italie fasciste (avant l’occupation de l’Italie par les Allemands en 1943) et le régime de Vichy ? À noter ici que le mot « Shoah » est utilisé différemment en Israël et dans le reste du monde. En Israël, selon les « directives » adoptées par Yad Vashem, la Shoah commence par l’avènement du nazisme en 1933, bien avant que ne naisse l’idée de l’extermination. Ainsi, la politique antijuive des années 1930 est considérée comme faisant partie intégrante de la Shoah. Cependant, on constate à Yad Vashem au fil des ans un questionnement concernant l’Afrique du Nord : d’une part, Yad Vashem a publié l’ouvrage le plus complet à ce jour sur la Tunisie et la Libye à l’époque de la Seconde Guerre mondiale dans le cadre de la grande entreprise de commémoration des communautés juives disparues, le Pinkas Hakehillot (Encyclopédie des communautés), premier projet de recherche de Yad Vashem initié dans les années 195022 ; d’autre part, le sort des communautés juives d’Algérie et du Maroc fut quelque peu laissé pour compte. En raison de l’ingérence allemande en Tunisie et en Libye, les communautés juives de ces pays étaient considérées comme victimes de la Shoah. Le discours public sur la Shoah va dans le même sens23. À l’extérieur d’Israël, la Shoah était un événement plus limité et les Juifs d’Afrique du Nord n’étaient pas considérés comme l’ayant subie. Cependant, en France, notamment dans le cadre des activités du Mémorial de la Shoah à Paris, nous pouvons voir au cours des deux dernières décennies une tendance croissante visant à inclure les Juifs d’Afrique du Nord, notamment de Tunisie. La France tend donc à impliquer le vécu des Juifs d’Afrique du Nord dans le terme « Shoah »24.

Une première conclusion sera qu’en général, la question de l’inclusion dans le concept de « Shoah » dépend de la définition de sa nature et que ces définitions sont nombreuses. Cela influe également non seulement sur l’inclusion des communautés d’Afrique du Nord mais aussi sur celle des Juifs allemands des années 193025.






L’ORGANISATION PRATIQUE DE « LA SOLUTION FINALE DE LA QUESTION JUIVE » AVAIT-ELLE PRIS EN COMPTE LES JUIFS D’AFRIQUE DU NORD ?

Une autre question, non conceptuelle, mais relevant de l’analyse de documents dont nous disposons, consiste à comprendre dans quelle mesure les Juifs d’Afrique du Nord furent inclus dans les plans pratiques de la « Solution finale de la question juive », c’est-à-dire de la politique d’extermination qui se développa à partir de 1941. Qu’en dit l’historiographie jusqu’à présent ?


Historiographie de la « Solution finale »

Précisons tout d’abord que l’étude des principes, du développement et de la mise en forme de l’opération d’extermination des Juifs, qui a fait l’objet de recherches considérables pendant les dernières décennies, a abouti au cours des vingt dernières années à un consensus concernant certaines questions de principe, malgré les divergences d’opinions sur de nombreux détails. L’opération d’extermination ne s’est pas développée suivant un plan ordonné, mais dans le cadre d’un processus progressif, gagnant régulièrement en ampleur26. En premier lieu il y eut les préparatifs, depuis l’été 1940, en vue de l’invasion de l’Union soviétique, tandis que peu à peu prenait forme la position, fondée sur différents éléments de l’idéologie hitlérienne datant de la fin de la Première Guerre mondiale, selon laquelle cette guerre (l’opération Barbarossa) ne consistait pas en un combat pour des terrains ou une influence mais prenait des dimensions idéologiques : l’Union soviétique figurait le symbole du bastion « judéo-bolchevique ». C’est la raison de la nouvelle création des « groupes d’intervention » spéciaux – Einsatzgruppen – au sein du Sicherheitsdienst, le Service de sécurité de la S.S. La procédure d’élimination massive de « rivaux politiques » ou jugés tels, se dessine dès les premières semaines de l’opération Barbarossa. Cette procédure incluait également des Juifs, principalement les hommes. À la mi-juillet 1941, tandis que se succédaient les victoires militaires allemandes, il semble que Hitler aurait donné instruction à ses proches, Himmler en tête, d’amplifier le conflit avec les « Juifs » et d’examiner la possibilité d’une action globale contre eux. Cette instruction aboutit à un document daté du 31 juillet 1941, dans lequel Goering nomme officiellement Heydrich pour étudier la possibilité de la mise en application d’une « solution d’ensemble » (Gesamtlösung) de la question des Juifs en Europe (le document a de fait été rédigé par Heydrich et présenté à Goering pour signature)27. Les rapports établis par les Einsatzgruppen ainsi que d’autres sources laissent apparaître à partir de la mi-août 1941 une évolution dans l’ampleur des assassinats et leur systématisation : désormais, hommes, femmes et enfants sont exterminés en masse, certaines régions sont entièrement épurées, les chiffres d’assassinats de Juifs évoqués dans les comptes rendus des Einsatzgruppen grimpent aussi. Un des records de ces opérations meurtrières est le massacre de Babi Yar, près de Kiev (29 et 30 septembre 1941), où 33 771 Juifs ont trouvé la mort. Les premiers plans pour la création du camp d’extermination de Chelmno apparaissent déjà au cours de ce même mois, de même que la programmation de la déportation des Juifs d’Allemagne, ainsi qu’une aggravation des mesures prises contre eux. Pendant ce temps, les assassinats dans les régions conquises de l’Union soviétique vont en empirant. Le 29 novembre, Hitler rencontre le mufti de Jérusalem, Hadj Amin El-Husseini, et lui laisse entendre que si les forces allemandes arrivent à se frayer une voie dans le Caucase, les opérations contre les Juifs s’appliqueront à ces régions également. Lors d’une rencontre de Hitler avec les leaders du Parti (Reich- und Gauleiter) le 12 décembre, il avait déjà déclaré devant un public assez important – d’après le témoignage écrit par Goebbels le lendemain dans son journal – « qu’en ce qui concerne la question juive » (Bezüglich der Judenfrage) il s’apprête à « débarrasser le terrain » (reinen Tisch zu machen)28. L’idée de l’amplification de l’extermination des Juifs et son application aux autres parties de l’Europe, en commençant par la Pologne et l’Europe occidentale pour gagner par la suite les autres régions, prend forme pendant les six premiers mois de l’année 1942.




La « conférence de Wannsee » et sa signification

La réunion de travail (Besprechung) du 20 janvier 1942 réunissant un groupe de hauts fonctionnaires délégués des divers ministères du Troisième Reich dans une villa au bord du lac de Wannsee, à l’entrée de Berlin, pour traiter de la « Solution finale de la question des Juifs en Europe » s’inscrivait dans le contexte de la succession de ces événements29. Cette réunion – prévue a priori pour le 9 décembre 1941 mais reportée suite à l’offensive japonaise à Pearl Harbor – fut nommée après la Shoah « conférence30 », ce qui lui conféra par la suite une image dépassant sa réelle importance. Le rapport relatant cette réunion, rédigé par Adolf Eichmann, fut intitulé « Protocole de la conférence de Wannsee », bien qu’il ne soit pas le protocole fidèle du déroulement de la rencontre31 ; lors de son procès à Jérusalem, Eichmann rapporta les faits de la rencontre, et relata des propos différents de ceux figurant dans le « Protocole ». Pendant les premières décennies de la recherche sur la Shoah, le document tenait lieu de preuve d’une programmation organisée de la Solution finale, et l’erreur – courante dans les milieux non scientifiques – affirmant que la décision de la Solution finale avait été prise lors de cette conférence persista sans raison.

Au cours des vingt dernières années, particulièrement lorsque les recherches dans l’ex-Europe de l’Est communiste devinrent possibles, mais aussi suite aux nouvelles orientations de la recherche, la conception scientifique quant à l’évolution de la politique antijuive nazie d’une manière générale et de la formation de la « Solution finale » en particulier – comme nous l’avons décrit plus haut – changea. C’est ainsi que la réunion de Wannsee fut réévaluée et que son rôle exact dans l’évolution des événements donna lieu à des divergences entre les chercheurs. Il est aujourd’hui clair que la Solution finale ne fut pas gérée comme un processus organisé de décisions dirigé par Hitler, bien qu’il soit complètement évident que Hitler donna ordre d’entamer l’extermination des Juifs – comme le précise Heydrich dans la réunion de Wannsee : « Après accord préalable du Führer » (nach entsprechender vorheriger Genehmigung durch den Führer). Le fait que le protocole, document interne et non public, ne comprenne pas le terme « extermination » ni même les mots « tir » ou « exécution » (contrairement aux rapports des commandants des Einsatzgruppen dans leurs campagnes en Union soviétique) d’une part ni encore des expressions utilisées par Hitler en d’autres occasions, éveille questionnements et débats32. Mais les chercheurs s’entendent sur le fait qu’en réunissant cette assemblée, constituée de représentants des ministères et autres autorités concernées par la « Solution finale » en cours d’élaboration, Heydrich cherchait à établir son autorité suprême dans la réalisation de l’opération, la nécessité de coordonner les activités des participants, comme il apparaît dans ses propos au début de la réunion.




Tableaux des Juifs inclus dans la « Solution finale » selon leurs pays d’origine dans le protocole de la conférence et problème des Juifs dans « la France libre » :
les Juifs d’Afrique du Nord en faisaient-ils partie ?

L’un des extraits les plus connus de ce document, qui est le plus important pour la question qui nous préoccupe concernant les Juifs d’Afrique du Nord, est le tableau indiquant le nombre de Juifs dans les divers pays, les Juifs destinés à être inclus dans la « Solution finale de la question juive en Europe ». Ce tableau est composé de deux sections, la section A, celle des pays directement sous occupation allemande et la section B, celle des pays alliés de l’Allemagne ou satellites ainsi que des pays non encore conquis (comme le Royaume-Uni, le Portugal, la Suède et la Suisse). Pour la France, les deux zones – la zone occupée avec 165 000 Juifs et la zone non occupée (Vichy) avec 700 000 Juifs33 – font partie de la section A.

 

Le chiffre de 700 000 est bien trop élevé pour la zone non occupée. Il étonne et certains chercheurs l’ont expliqué en disant qu’il tient également compte des Juifs de l’Afrique du Nord française. L’historien allemand Peter Longerich affirme que « le chiffre de 700 000 Juifs en France non occupée comptait les colonies d’Afrique du Nord » (« in der Zahl von 700 000 Juden aus dem unbesetzten Frankreich waren die Juden in der nordafrikanischen Kolonien eingeschlossen »)34. Mais aucune explication ni aucun calcul ne font suite à cette affirmation. En outre, plus avant dans son ouvrage qui compte 772 pages, il ne mentionne les Juifs d’Afrique du Nord que dans deux paragraphes et indique quelques données ; il ne mentionne ni Wannsee ni la question de leur inclusion dans la « Solution finale »35. Pour lui donc, les Juifs de ces pays ne faisaient pas vraiment partie du plan. Saul Friedländer écrit également, avec moins d’assertivité il est vrai, dans le deuxième volume de son ouvrage qui traite des années 1939-1945 que « s’agissant de la France, Heydrich, dans sa liste initiale, avait fait état de 700 000 Juifs dans la zone de Vichy, incluant probablement de la sorte les Juifs d’Afrique du Nord [française]36 » [les italiques sont de moi]. Mais dans son livre, il ne parle pas de la Tunisie ni de l’Algérie, et les Juifs du Maroc ne sont mentionnés qu’une fois, dans une citation de Heydrich datant d’octobre 1941 où il est dit que « ces Juifs [les Juifs de nationalité espagnole arrêtés au cours des mois précédents à Paris que l’Espagne a proposé de transférer au Maroc] seraient trop loins pour relever directement des mesures en vue d’une solution fondamentale de la question juive prévue après la guerre ». La Solution finale (à appliquer après la guerre !) a donc été définie comme européenne uniquement37. Ceux qui expliquent le chiffre global par l’inclusion des Juifs de l’Afrique du Nord française (ceux que nous avons mentionnés ne sont pas les seuls mais Michel Abitbol n’en fait pas partie) n’apportent aucune preuve datant de la période précédant Wannsee38. Face à eux, un autre groupe de chercheurs. Le célèbre Raul Hilberg, dans la première édition de son ouvrage L’Extermination des Juifs d’Europe (notons qu’ici « Europe » fait partie du titre !), en traitant de la présence allemande en Tunisie en 1942-1943, indique que « la Tunisie, c’était l’Afrique et la “Solution finale” par définition n’était applicable qu’au continent européen39 » (« Tunisia was Africa, and the “final Solution” by its very definition was applicable only to the European continent »). Dans ses propos sur la réunion de Wannsee, il n’en parle pas du tout40. Leni Yahil, elle non plus, ne mentionne pas les Juifs d’Afrique du Nord lorsqu’elle traite de la réunion de Wannsee. Elle dit du « nombre de Juifs qui vivaient en Europe » et qui apparaissent dans le tableau mentionné ci-dessus qu’il est « problématique » (« dubiose Zahlen über die in Europa lebenden Juden »)41. Dans son livre, elle ne mentionne que secondairement les Juifs d’Afrique du Nord42. Même de grands chercheurs français sur la Shoah n’acceptent pas l’inclusion des Juifs d’Afrique du Nord dans le compte avancé pour Vichy. Michael Marrus et Robert Paxton, dans leur livre révolutionnaire sur Vichy et les Juifs, en traitant du procès-verbal de Wannsee, reconnaissent que le chiffre de « 700 000 [pour la zone non occupée, est un] chiffre manifestement absurde43 ». Asher Cohen dans son très complet ouvrage sur la Shoah en France et Daniel Carpi dans son étude sur les autorités italiennes et les Juifs de France et de Tunisie pendant la Seconde Guerre mondiale ont consacré chacun une grande partie de leur ouvrage à la question du nombre des Juifs. Selon eux, le nombre indiqué dans le procès-verbal est apparemment dû – le mot « apparemment » étant frappant chez Carpi – aux estimations très exagérées concernant le nombre des Juifs dans la France de Vichy dans les premiers mois de 1941 par les experts du Commissariat général aux questions juives et selon lequel Theodor Dannecker, représentant d’Eichmann en France, mentionne dans son rapport du 1er juillet 1941 que « l’estimation oscille entre 400 000 et 800 000 Juifs44 ». On trouve une discussion plus détaillée sur les statistiques de Dannecker dans l’ouvrage d’Ahlrich Meyer sur la Solution finale en France. Il arrive lui aussi à la conclusion que le chiffre de 700 000 se rapporte uniquement aux Juifs du sud de la France et ne comprend pas les Juifs d’Afrique du Nord et que ce même chiffre se base sur une sorte de moyenne (Mittelwert) des calculs de Dannecker. Il ajoute donc que le document est arrivé aux mains de Franz Rademacher, responsable des Affaires juives (Referat D III) aux Affaires étrangères allemandes, homologue d’Eichmann. Cependant, d’après Meyer, « nous n’avons trouvé aucune autre filière de transmission ou de remise directe des statistiques de Dannecker à Eichmann45 » (« Ohne daß sich der weitere Übermittlungsweg oder eine direkte Weitergabe der Statistik von Dannecker an Eichmann nachwiesen ließe »).




Comment avaient été préparées les estimations en vue de la réunion de Wannsee ?

Malgré la place privilégiée accordée au procès-verbal dans la recherche sur la politique antijuive en général depuis son commencement, et malgré l’intérêt dominant pour l’importance de la réunion de Wannsee dans la conception de la Solution finale, intérêt plus soutenu depuis le milieu des années 1990, il est étonnant que pratiquement personne n’ait parlé de la collecte des données dans les divers pays par Eichmann et ses assistants. C’est en effet cela qui doit déterminer notre explication, et non l’inverse. À ce titre, l’article de Christoph Kreutzmüller sur le nombre des Juifs aux Pays-Bas sort de l’ordinaire46. Si l’on tient à vérifier la validité des chiffres avancés, on s’aperçoit d’entrée de jeu, par exemple, que pour certains pays, les chiffres sont assez précis – comme pour l’Allemagne, l’Autriche, les Pays-Bas (le chiffre comprend également les Mischlinge – personnes partiellement non allemandes) et l’Estonie (qualifiée de « purifiée de Juifs »). Pour d’autres pays, notamment pour ceux non encore conquis en URSS, le nombre est très exagéré : cinq millions de Juifs (pour les régions déjà conquises de l’URSS, où des dizaines de milliers de Juifs avaient déjà été tués, les Einsatzgruppen avaient rapporté le chiffre de 857 000 Juifs, chiffre qu’Eichmann connaissait parfaitement ; ce chiffre tient également compte du fait que l’Estonie, comme nous l’avons vu plus haut, ne compte pas de Juifs47). Il faut donc vérifier chaque donnée. De plus, dans le tableau présenté à Wannsee figure une grossière erreur que les participants n’ont pas pu ignorer (et que Kreutzmüller a déjà soulignée) : la Serbie apparaît dans la liste des pays non conquis alors qu’en fait, elle l’avait été neuf mois plus tôt, en avril 194148.

Comment les chiffres ont-ils donc été calculés à l’approche de la réunion ? Le 6 août 1941, les dirigeants de la Reichsvereinigung der Juden in Deutschland, organisation regroupant de façon obligatoire toutes les personnes de « race juive » selon les critères des lois de Nuremberg de 1935, se virent demander par le Bureau central de l’émigration juive (Zentralstelle für jüdische Auswanderung) à Berlin, l’un des instruments du bureau d’Adolf Eichmann (IVB4), de réunir rapidement des données précises sur l’importance des communautés juives49. Cette requête survint trois semaines après la réunion, le 16 juillet, entre Hitler et quelques dirigeants du régime (Hermann Goering, Alfred Rosenberg, Hans Lammers, Martin Bormann, Wilhelm Keitel), réunion considérée par une partie des chercheurs d’aujourd’hui comme le début de la cristallisation de l’idée de la Solution finale50, et quelques jours après la lettre de Goering à Reinhard Heydrich, lettre vraisemblablement rédigée par Heydrich et Eichmann et remise à Himmler pour signature (pour des raisons officielles) et qui autorise Heydrich à examiner la possibilité d’une « Solution d’ensemble à la question des Juifs dans la sphère d’influence allemande en Europe51 » (« Gesamtlösung der Judenfrage im deutschen Einflußgebiet in Europa ») (31 juillet).

Les directives du Bureau central de l’émigration juive à la Reichsvereinigung der Juden in Deutschland le 6 août s’écartent apparemment de la simple vérification technique du « terme “juif” » (Judenbegriff) pour créer une uniformité dans le traitement général des Juifs dont il est question. C’est ainsi qu’une partie des chercheurs entendent la chose52. Il ne fait aucun doute que cela soit vrai. Cependant, notons que dans l’« objet » de la réponse de la Reichsvereinigung, en date du 7 août, on lit « Définition du terme “juif” dans les pays dans lesquels il existe des lois juives » (« Betrifft : Begriffsbestimmung des “Juden” in Ländern mit Judengesetzen »). Cependant, l’annexe à cette lettre, qui en constitue l’élément principal, est intitulé : « Nombre de Juifs, en termes absolus et relativement à la population globale dans certains pays et par continents, ordre alphabétique, avec annexe sur la définition du terme “juif” dans les pays où des lois juives correspondent à la réglementation publiée » (« Anzahl der Juden, absolut und in Verhältnis zur Gesamtbevölkerung der einzelnen Länder nach Erdteilen alphabetisch, mit Anhang über die Befriffsbestimmung der “Juden”, in Ländern mit Judengesetzen anhand der bekannt gewordenen Verordnungen »). Cela indique que ce qui importait avant tout, c’était les statistiques et que les données communiquées concernaient l’ensemble du monde et pas uniquement l’Europe ! Ça ne s’explique que par une requête orale (téléphonique ?) qui aurait accompagné la requête écrite, chose courante dans le régime nazi. Tout cela témoigne d’un esprit d’entreprise, d’une volonté d’agir le plus rapidement possible et du fait que la vision globale ne s’arrêtait pas à l’Europe, objectif de l’époque. Six jours après la première réponse, la Reichsvereinigung envoya une seconde lettre au Bureau central de l’émigration juive avec une importante annexe contenant un complément d’informations statistiques et de sources. Il s’agit de deux listes de statistiques (datées du 7 et du 13 août) très détaillées et en partie manuscrites faisant état des pays et de continents (la Nouvelle-Zélande a été oubliée et elle n’est pas la seule), une liste détaillée concernant les États-Unis (par villes) et une liste concernant la Palestine (par régions, dont le Néguev)53.




Les données recueillies pour l’Afrique du Nord et le problème qu’elles posent

Les chiffres indiqués pour les Juifs d’Afrique du Nord dans la première liste sont : Égypte – 70 000, Éthiopie – 80 000, Algérie – 115 000, Maroc – 181 000, Tunisie – 66 000. La Libye n’est pas mentionnée, sans que l’on sache pourquoi, et un chiffre figure pour « le reste de l’Afrique » – 1 000 (sans l’Afrique du Sud, indiquée séparément avec 95 000 Juifs)54. La deuxième liste reprend ces chiffres, mais détaille les « divers » : « Diverses possessions britanniques 3 [mille], diverses possessions italiennes 43 [mille, il semble qu’il s’agisse ici de la Libye], Tanger 12 [mille]55 ». Pour les pays qui nous intéressent, les deux listes sont identiques. Si l’on ajoute le nombre indiqué pour la France occupée et celui de la zone libre (les deux listes sont identiques à ce sujet) – 280 000 – à celui du nombre des Juifs en Algérie, au Maroc et en Tunisie, nous obtenons 643 000, ce qui diffère des chiffres avancés dans le procès-verbal de la réunion de Wannsee (165 000 + 700 000 = 865 000). Le fait que la liste ne fasse pas la distinction entre les zones occupée et libre a toute son importance, comme nous allons le voir plus loin.

Eichmann, cependant, continuait à recueillir les données et à les mettre à jour. Selon ses dires lors de son procès à Jérusalem, il termina les préparatifs fin novembre/début décembre 194156, la réunion ayant été fixée à l’origine pour le 9 décembre. Comme elle avait été repoussée en raison de l’attaque japonaise sur Pearl Harbor, Eichmann eut le temps de mettre à jour les données. Cependant, le lendemain, l’ordre (Anforderung) fut donné à la Reichsvereinigung d’envoyer des données supplémentaires. Le 11 décembre 1941, une rectification des données concernant les Juifs de France arriva, basée sur les propos du Commissaire général aux questions juives, Xavier Vallat, suite à la création de l’Union générale des israélites de France (UGIF), à laquelle tous les Juifs étaient obligés d’adhérer. Ses propos parurent dans le Frankfurter Zeitung le 4 décembre et Eichmann en prenait maintenant connaissance. On peut y lire entre autres (voir annexe) :


« Sur le territoire français, il y a 335 000 Juifs

Répartis pratiquement à parts égales

en zone occupée 165 000

en zone libre 170 000

Dans les possessions françaises en Afrique du Nord

Vivent environ 360 000 Juifs comme suit :

Maroc 160 000

Algérie 150 000

Tunisie 50 00057. »



Tant les chiffres que le libellé ont leur importance. Si l’on additionne le nombre des Juifs de la zone libre à ceux des territoires de l’Afrique du Nord française, on obtient 530 000, chiffre qui est bien loin des chiffres (700 000) mentionnés six semaines plus tard à Wannsee (mais assez proche du chiffre indiqué dans la liste d’août, si l’on déduit le nombre des Juifs en France occupée). Cependant le texte littéral reprend la répartition de la France en zone libre et zone occupée, tout comme le procès-verbal de Wannsee. Il en est de même pour le nombre des Juifs en zone libre. La seule différence ici porte sur le chiffre lui-même : 170 000 dans ce document et 700 000 dans le procès-verbal de Wannsee, qui, selon les données que possédait Eichmann ne constituait pas le résultat de l’ajout des Juifs de l’Afrique du Nord française. Que s’était-il donc passé ?




La Solution

Afin de résoudre la question du nombre contestable de Juifs, il nous faut prendre en compte tout d’abord le libellé et la logique de l’ensemble du document. Le procès-verbal de Wannsee parle de bout en bout de la « Solution finale au problème juif en Europe » (Endlösung der europäischen Judenfrage). Heydrich le mentionne dans son introduction et la chose est mentionnée à quatre reprises. Dans les remarques concernant la réalisation de la politique de la Solution finale, seuls les pays européens sont mentionnés et en parlant de l’URSS, il est dit : « L’influence des Juifs en URSS est bien connue dans tous les domaines. Cinq millions de Juifs vivent dans la partie européenne, près d’un quart dans la partie asiatique. » Les tableaux, quant à eux, précisent chaque fois que la chose pourrait être ambiguë, s’il s’agit de l’Europe. Pour la Turquie, par exemple, on peut lire : « Turquie (partie européenne) ». D’autre part, pour tous les pays qui règnent sur un territoire qui s’étend au-delà de leur territoire d’origine, les données sont également détaillées. La Sardaigne et l’Albanie sont indiquées sous l’Italie. En ce qui concerne le nombre de Juifs en Roumanie, il est dit qu’il comprend les Juifs de Bessarabie. Aucune donnée n’apparaît donc pour des territoires situés hors de l’Europe et les territoires qui n’appartiennent pas automatiquement à un certain pays sont spécifiés.

Quand bien même nous dirions que les colonies françaises en Afrique du Nord étaient considérées à l’époque comme faisant intégralement partie de la France et qu’elles étaient incluses automatiquement dans le chiffre de la France, l’exemple des Pays-Bas et de ses colonies avec les Indes orientales néerlandaises (Indonésie), le Suriname, les Antilles néerlandaises, les nombreuses colonies du Royaume-Uni, du Portugal et de l’Espagne (notamment en Afrique du Nord) suffisent à réfuter cet argument. Le chiffre mentionné ne concerne que l’Europe. N’oublions pas non plus que toutes les colonies françaises n’avaient pas le même statut : l’Algérie était un département intégral de la France, le Maroc et la Tunisie des protectorats.

La restriction à l’Europe ne doit pas nous étonner. Toute documentation antérieure à Wannsee souligne avec force qu’il s’agit d’une solution, solution complète ou totale ou solution finale à la question juive en Europe. Le grand changement survenu dans la seconde moitié de l’année 1941 était que l’idée de l’assassinat systématique dans l’ensemble de l’Europe prenait forme suite à la tentative réalisée en URSS à laquelle furent ajoutées systématisation organisationnelle et technologie. C’est à cette époque que débuta la réalisation de la vision que Hitler a mentionnée dans son célèbre discours au Reichstag le 30 janvier 1939 :

« À nouveau, je vais être un prophète aujourd’hui. Si la juiverie internationale réussissait, en Europe ou ailleurs, à précipiter les peuples dans une guerre mondiale, le résultat n’en serait point une bolchévisation de l’Europe et une victoire du judaïsme, mais l’extermination de la race juive en Europe58. »

« La destruction de la race juive en Europe » est la vision connue et en vigueur à l’époque (1941-1942). Notons que les propos de Hitler n’ont pas été prononcés uniquement pour ce moment bien précis, le 30 janvier 1939. Hitler les a réitérés à plusieurs reprises les années suivantes59 et dans la deuxième semaine de septembre 1941, c’était « le mot de la semaine » (Wochenspruch) du parti nazi, mot qui était affiché dans les bureaux du parti60. En outre, au début de l’année 1941, le 21 janvier plus précisément, Theodor Dannecker, l’envoyé d’Eichmann en France, écrit dans un mémorandum (Denkschreiben) adressé à tous les départements de l’Office central de la sécurité du Reich (RSHA, dirigé par Reinhard Heydrich) de la SS : « Conformément à la volonté du Führer après [la fin de] la guerre sera mise en place une Solution finale à la question juive dans les parties de l’Europe dominées et contrôlées par l’Allemagne61. » Le rédacteur des discours d’Heinrich Himmler, chef de la SS, Paul Zapp, écrivit que « le leadership politique et diplomatique d’Adolf Hitler posa les fondements pour une solution européenne de la question juive62 ». Fin 1941, cinq jours avant la date d’origine prévue pour la réunion de Wannsee, Franz Rademacher, le chef du département Allemagne (Referat Deutschland), soit le département chargé des Juifs du ministère des Affaires étrangères, homologue du département d’Eichmann au RSHA de la SS, rédige une ébauche pour le discours du directeur général (Staatssekretär), Ernst von Weizsäcker, que signera le sous-secrétaire (Unterstaatssekretär) Martin Luther. On peut y lire : « Il faut profiter de l’occasion qu’offre cette guerre pour traiter entièrement la question juive en Europe63. »

Si le procès-verbal de la réunion de Wannsee traite de la Solution finale à la question juive en Europe uniquement, il est donc impossible de voir dans le surprenant chiffre avancé pour la France libre une donnée qui viendrait contredire l’esprit du document. Ce chiffre pourrait-il être dû à une faute de frappe ? Cette éventualité est souvent écartée par les chercheurs ou autres. Une faute dans un document de la direction allemande ? Dans le procès-verbal d’une importante « conférence » dont dépend, pour beaucoup, l’ensemble du programme de la Solution finale ? Eh bien oui, des erreurs sont possibles dans des documents allemands (et elles sont de fait nombreuses), tout comme dans tout autre document, personnel ou administratif. Mais dans ce cas précis, nous avons déjà mentionné des erreurs, des inexactitudes. Et le problème n’en est pas vraiment un car d’une part, il ne s’agissait pas d’une « conférence » à proprement parler et d’autre part, comme nous l’avons vu, les participants n’y ont pas décidé de la mise en place de la Solution finale. L’objectif de cette réunion était tout autre : asseoir le pouvoir de Heydrich et veiller à la coopération des diverses autorités. Il est intéressant de noter qu’à propos de ce document, nous avons le témoignage personnel de son auteur lui-même, dix-neuf ans après sa rédaction, il est vrai. Il affirme qu’il comprenait des erreurs, notamment en ce qui concerne notre propos. Lors du procès d’Eichmann, le procureur, Gideon Hausner, et le tribunal lui posèrent de nombreuses questions concernant le dit procès-verbal. Quand Hausner l’interrogea à propos des chiffres, Eichmann répondit :

« En ce qui concerne les chiffres, ce n’est que maintenant, que dernièrement, que j’ai réalisé que quelque chose n’allait pas. Par exemple, en ce qui concerne la France – mais je ne sais pas, il se peut aussi que je me sois trompé en écrivant les chiffres64. »

C’est en fait la probabilité la plus plausible et la plus logique d’autant plus que si l’on examine la lettre de rectification de la Reichsvereinigung der Juden in Deutschland 1941 du 11 décembre en ce qui concerne les Juifs de France, on constate qu’après le chiffre de 170 000, il y a à la fois un tiret et un point, ce qui, de prime abord, peut être pris pour un chiffre supplémentaire, le zéro. En recopiant ces chiffres à la main, on peut supposer que la personne a ajouté ce dernier chiffre mais réalisa ensuite qu’il s’agissait certainement d’une erreur dans le document d’origine, parce que 1 700 000 est impossible. Elle a donc rectifié le 1 700 000 en biffant le 1, ce qui donne 700 000. C’est une des possibilités, bien que rien ne nous permette de savoir ce qui s’est exactement passé. Ce qui est néanmoins certain, c’est qu’il y a eu ici une erreur dans le compte rendu.




Si l’occupation allemande avait abouti,
les Juifs d’Afrique du Nord auraient-ils été inclus dans la Solution finale ?

Est-ce à dire que la Solution finale n’aurait pas été appliquée aux Juifs d’Afrique du Nord même si cela avait été possible ? Les historiens ne peuvent pas répondre à des questions formulées au conditionnel. Nous pouvons cependant, en nous basant sur les quelques données dont nous disposons, avancer une hypothèse. Les chercheurs allemands Klaus-Michael Mallmann et Martin Cüppers ont révélé, il y a quelques années, l’existence d’une unité spéciale, l’Einsatzkommando Égypte (Einsatzkommando Ägypten), dirigé par Walter Rauff et conçu pour agir après le passage des troupes de Rommel en Égypte, puis en Palestine. La chose ayant échoué, Rauff fut nommé en Tunisie65. Aussitôt, le Dr Gebhard Walter, du consulat allemand à Tripoli (Libye), indique, le 12 mai 1942, dans un rapport intitulé « Le problème juif en Libye », qu’« il ne fait aucun doute que le problème juif sera résolu aussi en Tripolitaine66 ». Nous savons maintenant que les plans maîtres de la Solution finale n’étaient pas structurés et organisés et qu’ils se sont développés en fonction d’une dynamique interne dès que Hitler a donné le feu vert, en parallèle à l’élargissement des cercles meurtriers. Les premières mesures que nous avons mentionnées indiquent donc qu’il est tout à fait vraisemblable que le régime nazi ait appliqué la politique développée en Europe hors des frontières européennes si cela lui avait été possible. En effet, Hitler se battait en fin de compte contre le « judaïsme mondial » (Das Weltjudentum), pas seulement contre les Juifs d’Europe67. Cela ne s’est pas réalisé. La réunion de travail de Wannsee, appelée de façon erronée et trompeuse « conférence », selon les dires de Ian Kershaw, spécialiste du nazisme et biographe de Hitler, « était en soi une étape intermédiaire dans la formulation de la Solution finale. En janvier 1942, les préparatifs en étaient encore au stade préliminaire, mais la décision d’exterminer la communauté juive européenne venait d’être prise68 ». Cette étape ne concernait que l’Europe.

*






ANNEXE


Extrait du rapport du bureau central de l’émigration juive à Eichmann, dans le Frankfurter Zeitung du 4 décembre 1941, avec une mise à jour du nombre des Juifs en France, la distinction étant faite entre zone occupée, zone libre et Afrique du Nord française.
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ET L’AFRIQUE DU NORD
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Les dynamiques de l’antisémitisme au Maghreb à la veille de la Seconde Guerre mondiale

par Emmanuel DEBONO


Le Maroc, l’Algérie et la Tunisie ne sont pas épargnés par la recrudescence de l’antisémitisme qui touche la métropole française – et le reste de l’Europe – au cours des années 1930. Les questions soulevées par les dynamiques du phénomène au Maghreb sont plurielles. Elles portent tant sur les courants antisémites qui traversent la région, leurs contours et leur consistance réels, que sur leurs effets concrets auprès des masses indigènes ou encore sur l’attitude des autorités françaises face à un fléau particulièrement corrosif et menaçant pour la cohésion de la société coloniale.

L’ouverture de certains fonds d’archives de l’administration coloniale française, ces dernières années1, permet d’apporter de nouveaux éclairages sur ces questions. Dans les départements d’Algérie comme dans les protectorats voisins, les divers échelons de l’autorité (administrateurs, polices locales, sous-préfets, préfets…) rendent compte de la situation dans une correspondance abondante et précieuse pour le chercheur. Ces sources ne sauraient constituer la matière unique pour dresser un tableau détaillé de l’antisémitisme au Maghreb à cette période. Elles permettent néanmoins d’accéder à une batterie de faits relativement objectifs, d’apprécier qualitativement le phénomène et de se risquer sur la voie de son estimation quantitative. Elles ouvrent par ailleurs de stimulantes perspectives en ce qui concerne l’importante question de la réactivité de l’État français devant le danger et celle de la défense républicaine. Cette présentation, synthétique et non chronologique, se veut en outre une contribution à une meilleure appréciation du terreau sur lequel va s’abattre la persécution mise en place par le régime de Vichy à partir de 1940.


DIVERSITÉ DES SOURCES DE L’ANTISÉMITISME


Pas plus au Maghreb que dans la métropole française l’antisémitisme ne se révèle un bloc monolithique. Ses sources sont diverses : populations musulmanes traditionnellement méfiantes, sinon hostiles aux Juifs, Français d’Algérie jugeant indigeste le décret Crémieux, agents hitlériens ou mussoliniens travaillant à la décomposition de la société coloniale, organisations nationalistes françaises, présence ou passage d’activistes antisémites de la métropole (Henry Coston, Jean-Charles Legrand…), ambiguïté des nationalistes arabes soufflant le chaud et le froid, intrigues de certains potentats locaux… Les causes de l’antisémitisme sont historico-culturelles, idéologiques, quand elles ne relèvent pas du simple opportunisme. Elles sont aussi la conséquence d’une situation sociale très dégradée au cours des années 1930, d’aspirations politiques déçues avec, notamment, la promotion et l’échec du projet Blum-Viollette2. Elles s’inscrivent enfin dans un contexte international particulièrement tendu qui est celui de la politique agressive des dictatures et d’une question palestinienne devenant brûlante. À l’échelle régionale, les nuances d’intensité et d’expression du phénomène s’expliquent par des configurations historiques et géopolitiques propres à chacun des territoires.

Cette diversité des antisémitismes, dont le corollaire est la variété des expressions, allant des insultes aux émeutes (Sfax, 1932 ; Constantine, 1934 ; Gafsa, 1936 ; Meknès, 1937 ; Meknès, 1939…), en passant par les graffitis, l’affichage sauvage et les réunions de propagande, ne rend pas aisée la lecture du phénomène, ni pour les contemporains (services de police, milieux juifs, sphère politique…), ni, il faut bien le dire, pour le chercheur. Ce que l’on perçoit en revanche, c’est l’interpénétration de ces différents courants antisémites : les cris de « Vive Hitler » ou le badigeonnage sur certains murs de croix gammées peuvent être le fait de militants prohitlériens ou nationaux, mais aussi d’indigènes aux motivations diverses, qui s’approprient avec plus ou moins de conscience symboles et références nazis.

Les différents courants d’antisémitisme ont toutefois des rythmes et des temporalités qui leur sont propres : mouvements de fond, fièvres passagères et crises aiguës, mais aussi moments de reflux et d’accalmie. Nous illustrerons ce constat par la présentation rapide de trois contextes : celui des propagandes allemande et italienne, celui du pic d’antisémitisme musulman faisant suite aux événements de Constantine d’août 1934, et celui de l’exacerbation des tensions franco-françaises autour de la question du Front populaire.


Les propagandes allemande et italienne

Elles sont une constante de la période. La propagande allemande sévit assez tôt, notamment à partir du Maroc espagnol, par le biais d’agents comme Adolf Langenheim3 qu’un journal de la métropole présente comme le « Führer du Maroc espagnol à Tétouan4 ». Elle est également diffusée à partir des ports algériens où mouillent des navires allemands, comme à Bougie, en septembre 1934, lorsque des hommes d’équipage distribuent des insignes hitlériens à des indigènes5. Des émanations de cette propagande sont repérables tout au long de la décennie à travers les rapports policiers. Il arrive qu’elles soient dénoncées sur la place publique, à l’instar des exemplaires du journal Weltdienst, émanant du Service mondial d’Erfurt6, exhibés le 28 octobre 1936 à la tribune du Conseil général d’Oran7.

Le basculement antisémite du régime fasciste italien en 1938 donne une tonalité particulière à une propagande que l’on rencontre d’abord au Maroc et en Tunisie. Un rapport du consul de France à Tanger, ville internationale dans l’enclave espagnole, signale l’émotion de la population israélite devant l’offensive antisémite d’un journal comme La Vedetta di Tangeri, offensive qualifiée de « sans précédent8 ». Le même observateur note qu’« on discerne de toutes parts des signes de désaffection et d’indignation à l’égard de l’Italie infidèle, alliée de l’hitlérisme et excitant l’Arabe contre le Juif9 ». Le discours de haine est aussi véhiculé par L’Unione, le quotidien fasciste de Tunisie, et les émissions de Radio-Bari. La librairie italienne de Tunis, avenue Jules-Ferry, provoque à plusieurs reprises l’émoi des israélites en affichant des ouvrages antisémites. En novembre 1938, par exemple, la Sûreté signale qu’elle expose cinq livres traitant de la question juive10.
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